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ANNEXE N° 329 


tr session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 octobre 1959.) 


commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur le projet de loi, adopté par le Sénat, étendant 
aux paiements d'effets de commerce par chèques postaux les 
dispositions de l'article 148 B du code de commerce, par 
M. Boulin, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
du. Sénat un projet de loi tendant à étendre aux paiements 
d'effets de commerce par chèques postaux les dispositions de 
larticle 148 B du code de commerce. 

Le rapport de M. Marcel Molle, comportant un amendement 
de forme au À pro. a été accepté par le Sénat. 

Votre commission vous propose l'adoption pure et simple du 
texte du Sénat. 

La loi du 28 novembre 1955 contient certaines dis tions ten- 


dant à favoriser l'utilisation du chèque postal en lui accordant 


125 divers avantages attachés au chèque ordinaire. 

En particulier, l'article 142 B du code de commerce contient 
diverses dispositions pour le cas où ce mode de paiement étant 
accepté r le bénéficiaire de la lettre de change, le chèque ou 
Æ mandat de virement sur la Banque de France est ensuite 


L'alinéa 2 du même article organise D 

Fr r la Banque de France du mandat virement. 
‘alinéa 4 fixe les délais pour l'exécution de cette procédure. 

Le projet soumis à l'Assemblée se borne à ajouter les mots: 
«chèques postaux » aux dis tions du texte. 

11 en résulte que le rejet d'un chèque postal donne lieu à la 
délivrance d'un certificat de non-paiement par le centre de 
chèques postaux. Ce certificat est notifié au bénéficiaire, ce qui 
lui permet d'exercer son recours contre le tireur. 

Il est également notifié au ffe du tribunal de commerce. 


cette pièce remplissant le rôle de protêt. 


Par ces dispositions, le bénéficiaire d'un effet de commerce | 


peut accepter, en toute sécurité, le paiement par chèque postal 
et est assuré d'avoir toutes garanties dans le cas où la provision 
n'existe 
À l'article 2 du projet, le Sénat a proposé une modification du 
“x originaire en supprimant la mention des départements de 
vadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
Au motif judicieux que ces départements jouissent, depuis 1946, 
du régime législatif de la métropole et comme voie de .consé- 
Quence, la présente loi s'y appliquerait de plano sans qu'il soit 
nécessaire de préciser davantage. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ladministration générale de la République vous demande à 
lunanimité d'adopter le projet de loi dans le texte même vote 
par le Sénat. 


ANNEXE N'330 


('° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 29 octobre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur le projet de loi (n° 212) donnant compétence 
au tribunal de grande instance de Sarreguemines pour connaîi- 
tre de certaines infractions de douane et de change, par 
M. Laurelli, député. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 1 du traité 
franco-sarrois du 27 octobre 1956, la loi fondamentale de la Répu- 
blique fédérale allemande a été étendue à la Sarre à compter du 
ler janvier 1957 sauf en matière monétaire et douanière où le 
même texte prévoit une période transitoire pendant laquelle 
les lois et prescriptions réglementaires françaises continuent à 
être applicables. 


D'après l'article 3 du traité, cette période transitoire doit 
prendre fin au plus tard le 31 décembre 1959. 


D'autre part, en vertu d'un échange de lettres entre le Gouver- 
nement de la République française et le Gouvernement de la 
république fédérale allemande publiées au Journal officiel de la 
République française du 5 juillet 1959, la fin de ladite période 
ä fixée à cette dernière date. 


Il en résulte que depuis le 5 juillet 1959, le 


Landgericht de 
Sarrebruck n'est plus compétent pour connaître des infractions 


de douane et de change n'ayant pas reçu à cette date une solu- 
tion administrative ou judiciaire. 


Aussi, de nombreuses affaires de l'espèce sont demeurées néces- 
sairemert en instance. 


Toutefois, d'après un accord intervenu entre les Gouverne- 
ments français et allemand, les affaires contentieuses concernant 
des personnes domiciliées en Allemagne continuent à étre pour- 
suivies devant le Landgericht de Sarrebruck à la diligenc: de 
l'administration allemande. Quant à celles visant des personnes 
domiciliées en France, elles seront déférées à un tribunal français. 


Tel est donc le but du projet de loi qui nous occupe, et qui 
prévoit le transfert de compétence du Landgericht de Sar:ebruck 
au tribunal de grande instance de Sarreguemines. 


Il va sans dire que le uit des amendes et confscations 
prononcées par le tribunal de Sarreguemines ainsi que ie montant 
inscrites reviendront en totalité au budget 
rançais. 


Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter sans 
modification le projet de loi. L 
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ANNEXE N° 331 


session ordinaire de 1959-1960. Séance du 3 novembre 1959. 


RAPPORT, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur: I. le projet de loi (n° 128) modifiant divers 
articles du code civil en tant qu'ils prévoient des indemnite* 
dues à la suite de certaines acquisitions ou restitutions de biens 
faisant l'objet de droits réels mobiliers ou immobiliers: II. la 
proposition de loi (n° 24) de M. Halbout tendant à modifier les 
articles 554, 555, 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyen- 
neté, par M. Commenay, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission a adopté le principe 
suggéré tant par le projet de loi que par la proposition de M. Hal- 
bout d'évaluer au cours du jour du payement le règlement d'in- 
demnités prévues par divers articles du code civil. 

1° Articles 548 et 549 (relatifs à la restitution des prêts): 

2e Articles 566, 570, 571, 572, 574, 576 (relatifs aux indemnisa- 
tions dues dans les divers cas d'accession immobilière) : 

3" Articles 554 et 555 (relatifs aux indemnisations dues en cas 
de construction avec les matériaux d'autrui ou de construction 
sur le terrain d'autrui): 

4 Articles 687 et 616 du code civil (relatifs à la restitution 
d'objets mobiliers en matière d'usufruit); 

5° Articles 658, 660 et 661 (relatifs à l'acquisition de la mitoyen- 
neté des murs). 

Le projet gouvernemental du 8 juin 1958, toutefois, visait l'en- 
semble des articles précités, tandis que la proposition de loi de 
ne portant que sur les articles 554, 555, 658, 669 


Sous la précédente législature, le rapport n° 5012 du 16 mai 
1957, fait par M. Wasmer, sur une proposition identique de 
M. Halbout, avait retenu le principe de la solution proposée 
ci-dessus. 

Dans ces conditions, le texte gouvernemental, reprenant et éten- 
dant l'idée essentielle de la proposition de loi, a servi de base 
à la discussion. 

En dehors de ces considérations de valeur, il a paru possible à 
la commission d'admettre des modifications de fond et de forme 
rendues nécessaires par l'expérience, concernant certains des 
articles susvisés : 

1° Art. 555. — L'article 555 ancien, dans le cas où le proprié- 
taire consent à garder les constructions, traite mieux ie posses- 
seur de mauvaise foi que le possesseur de bonne foi. Le premier 
obtient le remboursement de la totalité des dépenses, tandis que 
l'autre doit souvent se "contenter d'une somme inférieure. La 
nouvelle rédaction met fin à cette bizarrerie ; 


2° Art. 587. — Une rédaction nouvelle le rend plus intelligible ; 


3° Art. 658. — Une rédaction plus claire lui a été donnée par 
le texte gouvernemental sans, pour autant, modifier les règles 
de fond qu'il exprime. 

La commission a bien voulu, en outre, adopter un amendement 
de son rapporteur audit article 658, inspiré par la proposition 
de M. Halbout. Aux termes de cet amendement, par adjonction 
du texte gouvernemental, le remboursement au propriétaire voisin 
de toutes les dépenses, rendues nécessaires à son fonds par 
l'exhaussement, sont mises à la charge de l'auteur de l'exhaus- 
sement. 


Art. 660. — La notion de valeur du mur au jour de la cession 
est substituée à celle, trop étroite et strictement interprétée par 
la jurisprudence, de coût de la dépense. 

Il n'a pas paru possible à la commission, en revanche, de rete- 
nir une modification proposée par M. Halbout à l'article 661, 
et concernant les murs construits, non plus à la limite des héri- 
tages, mais « à cheval » sur les deux héritages. La solution pro- 

pouvait, à la rigueur, être admissible en pays de clôture 
orcée ; elle n'était pas justifiabie ailleurs. C'est pourquoi la com- 
mission a préféré s'en tenir strictement au texte du Gouverne- 
ment, en laissant intactes les prévisions de l'article 661, visant 
uniquement le mur-limite. 

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve de l'amen- 
dement ci-dessus, votre commission vous propose d'adopter le 
projet de loi. 


ANNEXE N' 332 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-1250 du 
91 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception du droit 
de douane d'importation sur les travertins et autres pierres cal- 
caires d'une densité apparente supérieure ou égale à 2,5 en 
blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif des droits de 
douane d'importation), présenté, au nom de M. Michel Debré, 
Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Jean-Marcel Jeanneney, 
ministre de l'industrie et du commerce, par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Max Fléchet, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — (Renvoyé à la 
commission de la production et des échanges à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la suspension du droit de douane d'impor- 

tation applicable aux travertins et autres pierres calcaires en 
blocs bruts ou équarris d'une densité apparente supérieure ou 
Cgu«le à 2,5 (n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d’impor- 
tation) est apparue nécessaire pour uniformiser les conditions 
d'importation de cette catégorie de matériaux et des marbres: 
pour ces derniers produits, les droits de douane à l'importation 
sont, en effet, suspendus. 
* L'exonération de l'impot douanier s'avérait d'autant plus jus- 
tifiée que nos partenaires de la Communauté économique euro- 
péenne appliquent également une mesure analogue et que, vrai- 
sembiablement, le tarif extérieur commun de la C. E. E. compor- 
tera l'exemption des droits et taxes pour les produits en cause, 

Tel a été l'objet du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 pris en 
vertu de l'article 8 du code des douanes. 

Conformément aux prescriptions du deuxième paragraphe de 
cet article, qui précise que ces décrets doivent être présentés en 
orme de projet de loi à ! Assemblée nationale, assortis d’une 
demande de discussion d'urg=nce, immédiatement si elle esi 
réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l'est 
pas, nous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 

Vu l'article 39 de la Constitution. 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des 
affaires économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1250 du 31 octobre 
1959 suspendant la perception du droit de douane d'importation 
sur les travertins et autres pierres calcaires d'une densité appa- 
rente supérieure ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris 
(n° 25-15 Bb du tarif des droits de douane d'importation). 


ANNEXE N'333 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI autorisant la ratification de: 1° la convention 
sur la loi applicable aux ventes à caractere international d'objets 
mobiliers corporels: 2° la convention relative à la reconnais- 
sance de la personnalité juridique des sociétés, associations et 
fondations étrangères; 3° la convention sur la loi applicable 
aux obliga alimentaires envers les enfants, présenté au 
nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Maurice 
Couve de Murville, ministre des aflaires étrangères, par 
M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, 
par M. Pierre Chatenet, ministre de l'intérieur, par M. Antoine 
Pinay, ministre des finances et des affaires économiques, et par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conventions qui sont soumises aujour- 
d'hui à votre approbation ont été, pour la plupart d'entre elles, 
élaborées lors de la septième session de l& conférence de la Haye 
de droit internationai privé. Cette conference, dont l'origine 
remonte à 1893, a pour objet de soumettre aux Etats des conven- 
tions internationales sur les conflits de lois en matière de droit 
privé et de procédure civile. L'unification des règles de droit 
privé se heurte à de fortes traditions nationales. C'est la raison 
pour laquelle les progrès sont dans ce domaine assez lents. Il est 
d'autant plus necessaire de favoriser, dans l'intérêt des relations 
internationales, tous les efforts poursuivis en cette matière. Il y a 
lieu à cet égard de savoir gré au Gouvernement royal des Pays- 
Bas de ses initiatives et du soin avec lequel il a su mener à son 
terme les sessions de la conférence de 1951 et de 1956. 


La convention sur la loi applicable aux. ventes à caractère inter- 
national d'objets mobiliers corporels a pour but de résoudre les 
difficultés d'ordre pratique que présentent les ventes de cette 
nature. Ce texte détermine notamment la loi applicable à défaut 
de volonté exprimée par les parties. Jusqu'à présent la détermi- 
nation de la loi appiicable se fondait sur des présomptions de 
volonté. Mais ces preésomptions ne sont les mêmes dans les 
différents Etats. Ii en résulte une telle variété de décisions que les 
commerçants ne sont pas actuellement en mesure de déterminer la. 
loi applicable à leurs contrats de vente. Le principal intérét de 
cette convention sera d'unilier les solutions à intervenir dans 
cette hyvothèse. La deuxième convention soumise à votre examen 
est relative à la reconnaissance de la personnalité juridique des 
sociétés, des. associations et des fondations étrangères. Il s'agit, 


France et y passe 


* du pays où doit avoir lieu l'examen des ob 
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comme le titre de la convention l'indique clairement, de la recon- 
naissance de la personnalité morale et non de l'admission à 
Yétablissement, c'est-à-dire l'exercice permanent d'une activité 
lucrative ou sociale de la personnalité reconnue. Le résultat 
essentiel de l'adoption de cette convention sera d'autoriser les 
sociétés, les associations et les fondations etrangères à plaider en 
r des actes juridiques pour ia défense de leur 
patrimoine ou de leur intérêts, mais non à exercer une activité 
sociale, Par suite la convention ne déroge en rien aux lois 
internes et l'article 5 du texte précise même que l'Etat de recen- 
naissance pourra également réglementer } étendue de la capacité 
de posséder des biens sur son territoire. 

La convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires 
envers les enfants à été élaborée lors de la huitième session de la 
conférence de 1956. Elle a essentiellement pour objet d'unifier 
les règles de conflits de la loi en ce qu concerne les obligations 
alimentaires envers les enfants et de consacrer, en principe, 
l'application de la loi de résidence habituelle de l'enfant. Les 
délégations presentes à la huitième session de la conférence ont 
vivement souhaité que | adoption de ce texte intervienne dans les 
plus brefs délais en raison de la situation particulierement pré- 
caire et douloureuse des enfants abandonnés. 

L'ensemble des Lextes qui vous sont soumis aujourd'hui ont été 
négociés par des membres éminents des facultés de droit ou de la 
magistrature qui en ont unanimement recommandé l'approbation. 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 39 de la Constitution. 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délihéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des affaires étrangères qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion : 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier : 

1» La convention sur la loi applicable aux ventes à caractère 
international d'objets mobiliers corporels, signée à la Haye le 
25 juillet 1955; 

2° La convention relative à la reconnaissance de la personnalite 
juridique des sociétés, associations et fondaiions étrangères, signée 
à la Haye le 12 juin 1956; 

3° La convention sur la loi applicable aux obligations alimen- 
taires envers les enfants, signée à la Haye le 24 octobre 1956, 
dont les textes sont annexés à la présenic loi. 


I. — Convention sur la doi applicable aux ventes 
à caractère international d'objets mobiliers corporels. 


Etats signataires de la présente convention : 

Désirant établir des dispositions communes concernant la loi 
mg aux ventes d'objets mobiliers corporels : 

t résolu de conclure une convention à cet eliet et sont conve- 
nus des dispositions suivantes : 

ârt. 1". —— La présente comvention est applicable aux ventes à 
caractère international d'objets mobiliers corporels 

Elle ne s'applique pas aux ventes de titres, aux ventes de navires 
et de bateaux ou aéronefs emregistres, aux venies par autorité d 
justice ou sur saisie. Elle s'applique aux ventes sur documents. 

Pour son application sont assimilés aux ventes les contrats d: 
livraison d'objets mobiliers corporels à fabriquer ou à produire, 
lorsque la partie qui s oblige à liwrer doit fournir les matières 
premières nécessaires à la fabrication ou à la production. 

La seule déclaration des parties, relative à | application d une 
loi ou à la compétence d'un juge ou d'un arbitre, ne suffit pas 
à donner à la vente le caractere internalional au sens de l'alinéa 
premier du present arlicie. 

Art. 2. — La vente est régie par la loi interne du pays désigné 
par les deux parties contractantes. 

Cette désignation doit faire l'objet d'une clause expresse, ou 
résulter indubitablement des dispositions du contrat. 

Les conditions relatives au consentement des parties quant à la 
loi déclarée applicable sont déterminées par ceile 101. 

Art. 3. — A défaut de loi déclarée applicable par les parties, 
dans les conditions prévues à l'article précédent, la vente est 
régie par la loi interne du pays où le vendeur a sa résidence 
habituelle au moment où il recoit la commande. Si la commande 
est reçue par un établissement du vendeur, la venie est régie, par 
la loi interne du pays où est situé cet établissement. 

Toutefois, la vente est régie par la loi interne du pays où 
lacheteur a sa résidence habituelle, ou dans lequel il possède 
l'établissement qui a passé la commande, si c'est dans ce pays 
que la commande a été reçue, soit par le vendeur, soit par son 
représentant, agent ou commis-voyageur. 

S'il s'agit d'un marché de bourse ou d'une vente aux enchères, 
la vente est ie par la loi interne du pays où se trouve la 
bourse ou dans lequel sont effectuées les enchères. 

Art, 4. — A moins de clause expresse contraire, la loi interne 
mobiliers corporels 
délivrés en vertu de la vente est applicable, en ce qui concerne 
la forme et les délais dans lesquels doivent avoir lieu l'examen 
et les notifications relatives à l'examen, ainsi que les mesures à 
prendre en cas de refus des objets. 


Art. 5. — La présente convention ne s'applique : 

l” À la capacité des parties ; NF. 

2° A la forme du contrat ; 

3° Au transfert de propriété, étant entendu toutefois que les 
diverses obligations des parties, et notamment celles qui sont rela- 
tives aux risques, sont soumises à la loi applicable à la vente en 
vertu de la présente convention ; 

4° Aux efiets de la vente à l'égard de toutes personnes autres 
que jes parties. 

Art. 6. — Dans chacun des Etats contractants, l' 
la loi déterminée par la présente convention peut 
pour un motif d'ordre public. 

Art. 7. -- Les Etats contractants sont convenus d'introduire 
les dispositions des articles 1-6 de la présente convention dans le 
droit national de leurs pays respectifs. 

Art. 8. — La présente convention est ouverte à la ure des 
Elats représentés à la septièmg session de la conférence de la 
Haye de droit internationai privé. 

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront dépo- 
sés auprès du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un 
procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise, 
par la voie dipiomatique, à chacun des Etats signataires. 

Art. 9. — La présente convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt du cinquième instrument de ratifi- 
cation prevu par l'article 8, alinéa 2. 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement la con- 
vention, celle-ci entrera en vigueur le soixantième jour à partir 
de la date du dépôt de son instrument de ratification. 

Art. 10. — La présente convention s'applique de plein droit aux 
territoires métropclitains des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans tous 
les autres territoires ou dans tels des autres territoires dont les 
relations internationales sont assurées par lui, il notifiera son 
intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du minis- 
tére des affaires étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, 
par la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. La présente convention entrera en vigueur 
pour ces territoires le soixantième jour après la date du dépôt 
de l'acte de notification mentionné ci-dessus. 

Il est entendu que la notification, prévue par l'alinéa 2 du pré- 
sent article, ne pourra avoir effet qu'après l'entrée en vigueur 
de la présente convention en vertu de son article 9, alinéa pre- 
mer. 

Art. 11. — Tout Etat non représenté à la septième session de 
l4 conférence de la Have de droit international privé, pourra 
adherer à la présente convention. L'Etat désirant adhérer noti- 
liera son intention par un acte qui sera déposé auprès du minis- 
tère des affaires étrangères des Pays-Bas. Celui-ci en enverra, par 
la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun des 
Etats contractants. La convention entrera en vigueur, pour l'Etat 
adhérant, le soixantième jour après la date du dépôt de l'acte 
d'adhésion. 

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir 
lieu qu'après l'entrée en vigueur de la présente convention en 
vertu de l'article 9, alinéa premier. 

Art. 12. - La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date indiquée dans l'article 9, alinéa premier, de 
la presente convention. Ce terme commencera à courir dès cette 
date, même pour les Etats qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré 
posterieurement. 

La convention sera renouvelée tacitement de cing ans en cinq 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terme, être notifiée au ministère des affaires étrangères des Pays- 
Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres Etats contrac- 
tants. 

La dénonciation peut se limiter aux territoires, ou certains des 
territoires, indiqués dans une notification faite en vertu de l'ar- 
ticle 10, alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat 
qui l'aura notifiée, La convention restera en vigueur pour 
autres Etats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
vernements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à la Haye, le 15 juin 1955, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont 
une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie diploma- 
tique, à chacun des Etats représentés à la septième session de la 
conférence de la Haye de droit international privé. 


(Suivent les signatures.) 


cation de 
écartée 


II _ Convention concernant la reconnaissance de la personnalité 
juridique des sociétés, associations et fondations étrangères. 


Les Etats signataires de la présente convention : 

Désirant établir des dispositions communes concernant la recon- 
naissance de la personnalité juridique des sociétés, associations 
et fondations étrangères, 

Ont résolu de conciure une convention à cet effet et sont 
convenus des dispositions suivantes : 

Art. 1*, — La personnalité juridique, acquise par une société, une 
association ou une fondation en vertu de la loi de l'Etat contractant 
où les formalités d'enregistrement ou de publicité ont été remplies 
et où se trouve le siège statutaire, sera reconnue de plein it 
dans les autres Etats contractants, pourvu qu'elle comporte, 
outre la capacité d'ester en justice, au moins la capacité de 
posséder des biens et de passer des contrats et d'autres actes 
juridiques. 
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La personnalité juridique, acquise sans formalité d'enregistre- 
ment ou de publicité sera, sous la même condition, reconnue de 
plein droit, si la société, l'association ou la fondation a été 
constituée selon la loi qui la régit. 

Art. 2. — Toutefois, la personnalité, acquise conformément aux 
dispositions de l'article 1*, pourra ne pas être reconnue dans 
un autre Etat contractant dont la loi prend en considération le 
__ «1 si ce siège y est considéré comme se trouvant sur son 
territoire. 

La personnalité pourra ne pas être reconnue dans un autre 
Etat contractant dont la loi prend en considération ie siège réel, 
si ce siège y est considéré comme se trouvant dans un Etat dont 
la loi le Es également en considération. 

La société, l'association ou la fondation est considérée comme 
ayant an siège réel au lieu où est établie son administration 
centrale. 

Les dispositions des alinéas 1 et 2 ne sont pas applicables, si 
la société, l'association ou la fondation transfère, dans un déla' 
raisonnable, son siège réel dans un Etat qui accorde la person- 
nalité sans prendre ce siège en considération. 

Art. 3. — continuité de la personnalité sera reconnue dans 
tous les Etats contractants, en cas de transfert du siège statu- 
taire de l'un des Etats contractants dans un autre, si cette conti- 
nuité est reconnue dans les deux Etats intéressés. 

Les dispositions des alinéas 1 et 2 de l'article 2 ne sont 
applicables si, dans un délai raisonnable, la société, l'association 
ou la D transfère son siège statutaire dans l'Etat du 

e 

rt. 4 — La fusion entre sociétés, associations ou fondations 
qui ont acquis la personnalité dans le même Etat contractant, 
intervenue dans cet Etat, sera reconnue dans les autres Etats 
contractants. 

La fusion d'une société, d'une association ou d'une fondation 
qui a acquis la personnalité dans un des Etats contractants, avec 
une société, une association ou une fondation qui a acquis la 
personnalité dans un autre Etat contractant, sera reconnue dans 
tous les Etats contractants, au cas où elle est reconnue dans les 
Etats intéressés. 

Art. 5. —- La reconnaissance de la personnalité juridique impli- 
que la ca ité qui lui est attachée par la loi, en vertu de 

uelle elle a été acquise. 

outefois, les droits que la loi de l'Etat de reconnaissance 
n'accorde pas aux sociétés, aux associations et aux fondations 
du type correspondant, pourront être refusés. 

L'Etat de reconnaissance pourra également réglementer l'éten- 
due de la capacité de posséder des biens sur son territoire. 

La personnalité emportera, en tout cas, la capacité d'ester en 
justice, soit en qualité de demandeur, soit en qualité de défen- 
deur, en conformité des lois du territoire. 

Art. 6. — Les sociétés, les associations et les fondations, aux- 
uelles la loi qui les régit n'accorde pas la personnalité, auront, 
 — le territoire des autres Etats contractants la situation 
juridique que leur reconnait cette loi, notamment, en ce qui 
concerne la capacité d'ester en justice et les rapports avec les 
créanciers. 

Elles ne pourront prétendre à un traitement juridique plus 
favorable dans les autres Etats contractants, même si elles réunis- 
sent toutes les conditions qui assurent dans ces Etats le bénéfice 
de la personnalité 

Toutefois, les droits que la loi de ces Etats n'accorde pas aux 
sociétés, aux associations et aux fondations du type correspon- 
dant, pourront être refusés. 

Ces États pourront également réglementer l'étendue de la capa- 
cité de posséder des biens sur leur territoire. 

Art. 7. — L'admission à l'établissement, au fonctionnement et, 
en général, à l'exercice permanent de l'activité sociale sur le 
territoire de l'Etat de reconnaissance, est réglée par la loi de 
cet Etat. 

Art. 8 — Dans chaque Etat contractant, l'application des 
dispositions de la présente convention peut être écartée pour un 
motif d'ordre public. 

Art. 9. — Chaque Etat contractant, en signant ou ratifiant la 
présente convention ou en y adhérant, peut se réserver la faculté 
de limiter l'étendue de son application, telle qu'elle résulte de 
l'article 

L'Etat, qui aura fait usage de la faculté prévue à l'alinéa 
précédent, ne pourra prétendre à l'application de la présente 
convention par les autres Etats contractants, en ce qui concerne 
les catégories qu'il aura exclues. 

Art. 10. — La présente convention est ouverte à la signature 
des Etats représentés à la septième session de la conférence de 
la Haye de droit international privé. 

Elle sera ratifiée et les instruments de ratification seront 
dé s auprès du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

1 sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un 
procès-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise, 
par la voie diplomatique, à chacun des Etats signataires. 

Art. 11. — La présente convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt du cinquième instrument de ratifi- 
cation prévu par l'article 10, alinéa 2. 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement la 
convention, celle-ci entrera en vigueur le soixantième jour à 
partir de la date du dépôt de son instrument de ratification. 
Art. 12. — La présente convention s'applique de plein droit aux 
territoires métropolitains des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans tous 
les autres territoires, ou dans tels des autres territoires dont les 
relations internationales sont assurées par lui, il notifiera son 
intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du minis- 
tère des affaires étrangères des ruys-Bas. Celui-ci en enverra, par 


la voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun 
des Etats contractants. La présente convention entrera en vigueur 
pour ces territoires, le soixantième jour après la date du dépôt 
de l'acte de notification mentionné ci-dessus. 

Il est entendu que la notification, prévue par l'alinéa 2 du 
présent article, ne pourra avoir effet qu'après l'entrée en vigueur 
de la présente convention en vertu de son article 11, alinéa pre. 
mier. 

Art. 13. — Tout Etat, non représenté à la septième session de 
la conférence de la Haye de droit international privé, pourra 
adhérer à la présente convention. 

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du ministère 
des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, une copie, certifiée 
conforme, à chacun des Etats contractants. 

L'adhésion n'aura effet que dans les rapports entre l'Eta: 
adhérant et les Etats qui n'élèveront d'objection dans les six mois 
à partir de cette communication. 

Il est entendu que le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir 
lieu qu'après l'entrée en vigueur de la présente convention en 
vertu de l'article 11 alinéa premier. 

Art. 14. — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date indiquée dans l'article 11, alinéa premier de 
la présente convention. Ce terme commencera à courir dès cette 
date, même pour les Etats qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré 
postérieurement. 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cing 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terme, être notifiée au ministère des affaires étrangères des 
Pays-Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres Etats 
contractants. 

La dénonciation peut se limiter aux territoires ou à certains des 
territoires indiqués dans une notification faite en vertu de l'ar- 
ticle 12, alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat 
qui l'aura notifiée. La convention restera en vigueur pour les 
autres Etats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à la Haye, le 1” juin 1956, en un seul exemplaire, qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et 
dont une copie, certifiée conforme, sera remise, par la voie 
diplomatique, à chacun des Etats représentés à la septième session 
de la conférence de la Haye de droit international privé. 

(Suivent les signatures.) 


LIT. — Convention sur la loi applicable 
aux obligations alimentaires envers les enfants. 


Les Etats signataires de la présente convention ; 

Désirant etablir des dispositions communes concernant Ja loi 
applicable aux obligations alimentaires envers les enfants : 

Ont résolu de conclure une convention à cet effet et sont conve- 
nus des dispositions suivantes : 

Art. 1*. — La loi de la résidence habituelle de l'enfant déter- 
mine si, dans quelle mesure et à qui l'enfant peut réclamer des 
aliments. 

En cas de changement de la résidence habituelle de l'enfant, 
la loi de la nouvelle résidence habituelle est applicablé à partir 
du moment où le changement s'est effectué. 

Ladite loi régit également la question de savoir qui est admis 
à intenter l'action alimentaire et quels sont les délais pour 
l'intenter. 

Par le terme « enfant », on entend, aux fins de la présente 
convention, tout enfant légitime, non légitime ou adoptif, non 
marié et àâgé de moins de 21 ans accomplis. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article premier 
QE des Etats contractants peut déclarer applicable sa propre 
oi, si: 

a) La demande est portée devant une &utorité de cet Etat : 

b) La personne à qui les aliments sont réclamés ainsi que 
l'enfant ont la nationalité de cet Etat, et | 

c) La personne à qui les aliments sont réclamés a sa résidence 
habituelle dans cet Etat. 

Art. 3. — Contrairement aux dispositions qui précèdent, est 
appliquée la loi désignée par les règles nationales de conflit de 
l'autorité saisie, au cas où la loi de la résidence habituelle de 
l'enfant lui refuse tout droit aux aliments. 

Art. 4. — La loi déclarée applicable par la présente convention 
ne peut être écartée que si son application est manifestement 
incompatible avec l'ordre public de l'Etuit dont relève l'autorité 
saisie. 

Art. 5. — La présente convention ne s'applique pas aux rapports 
d'ordre alimentaire entre collatéraux. 

Elle ne règle que les conflits de lois en matière d'obligations 
alimentaires. Les décisions rendues en application de la présente 
convention ne pourront préjugér des questions de filiation et des 
rapports familiaux entre le débiteur et le créancier. 

Art. 6. —- La convention ne s'applique qu'aux cas où la loi 
0 par l'article premier, est celle d'un des Etats contrac- 

nts. 


Art. 7. — La présente convention est ouverte à la signature des 
Etats représentés à la huitième session de la conférence de la Haye 
de droit international privé. 

Elle sera ratitiée et les instruments de ratification seront dépo- 
sés auprès du ministère des affaires étrangères des Pays-Bas. 

Il sera dressé de tout dépôt d'instruments de ratification un 
ap dont une copie, certifiée conforme, sera remise, par 
a voie diplomatique, à chacun des Etats signataires. 


— 
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Etats adhérant ultérieurement. 
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Art. 8. — La présente convention entrera en vigueur le soixan- 
tième jour à partir du dépôt du quatrième instrument de ratifi- 
cation prévu par l'article 7, alinéa 2. 

Pour chaque Etat signataire, ratifiant postérieurement, la 
convention entrera én vigueur le soixantième jour à partir de la 
date du dépôt de son instrument de ratification. 

Art. 9. — La présente convention s'applique de plein droit aux 
territoires métropolitains des Etats contractants. 

Si un Etat contractant en désire la mise en vigueur dans tous 
les autres territoires ou dans tels des autres territoires dont les 
relations internationales sont assurées par lui, il notifiera son 
intention à cet effet par un acte qui sera déposé auprès du minis- 
tère des affaires étrangères des Pays-Bas. Celui-ci enverra, par la 
voie diplomatique, une copie, certifiée conforme, à chacun des 
Etats contractants. 

La convention entrera en vigueur dans les rapports entre les 
Etats, qui n'éléveront pas d'objection dans les six mois de cette 
communication, et le territoire ou les territoires dont les relations 
internationales sont assurées par l'Etat en question, et pour 
lequel ou lesquels la notification aura été faite. 

Art. 10. — Tout Etat, non représenté à la huitième session de 
la conférence, est admis à adhérer à la présente convention, à 
moins qu'un Etat ou plusieurs Etats ayant ratifié la convention 
ne s'y opposent, dans un délai de six mois, à dater de la commu- 
nication faite par le Gouvernement néerlandais de cette adhésion. 
L'adhésion se fera de la manière prévue par l'article 7, alinéa 2. 

Ii est entendu que les adhésions ne pourront avoir lieu qu'après 
l'entrée en vigueur de la présente convention, en vertu de l'ar- 
ticle 8, alinéa premier. 

Art. 11. — Chaque Etat contractant, en signant ou ratifiant 
la présente convention ou en y adhérant, peut se réserver de ne 
pas l'appliquer aux enfants adoptifs. 

Art. 12. — La présente convention aura une durée de cinq ans 
à partir de la date indiquée dans l'article 8, alinéa premier, de 
la présente convention. 

Ce délai commencera à courir de cette date, même pour les 
Etats qui l'auront ratifiée ou y auront adhéré postérieurement. 

La convention sera renouvelée tacitement de cinq ans en cinq 
ans, sauf dénonciation. 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
délai, être notifiée au ministère des affaires étrangères des Pays- 
Bas, qui en donnera connaissance à tous les autres Etats contrac- 
tants. 

La dénonciation peut se limiter aux territoires ou à certains 
des territoires indiqués dans une notification, faite conformément 
à l'article 9, alinéa 2. 

La dénonciation ne produira son effez: qu'à l'égard de l'Etat 
qui l'aura notifiée. La convention restera en vigueur pour les 
autres Etats contractants. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la 

ente convention. 

ait à la Haye, le 24 octobre 1956, en un seul exemplaire, qui 
sera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et 
dont une copie, certifiée conforme, sera 1emise, par la voie diplo- 
matique, à chacun des Etats représentés à la huitième session de 
la conférence de la Haye de droit international privé ainsi qu'aux 


(Suivent les signatures.) 
ANNEXE N°334 


(”° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 3 novembre 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales, sur le projet de loi (n° 316) tendant 
à favoriser la formation économique et sociale des travailleurs 
appelés à exercer des responsabilités syndicales, par M. Rom- 
beaut, députe. 


Mesdames, messieurs, à la fin de sa dernière session, le Par- 
lement a adopté un projet de loi relatif à diverses dispositions 
tendant à donner un cadre et des moyens à la promotion sociale. 

Nos collègues composant la commission spéciale chargée de 
l'examen de ce projet s'étaient inquiétés, dès leurs premières 
réunions et après étude d'un pré-rapport de M. Fanton, des 
grandes orientations de ce projet de loi et notamment de la place 
qu'il faisait à la promotion collective des travailleurs. 


L'examen de l'exposé des motifs de la loi du 31 juillet 1959 
contient la réponse à cette interrogation en son paragraphe 2° 
du chapitre II qu'il n'est pas inutile de rappeler : 

« La promotion collective du monde syndical rend de plus en 

lus nécessaire le développement de la formation des travail- 
eurs, conçue comme une préparation à l'exercice de leurs respon- 
sabilités. Il importe de mettre à la disposition des organisations 
syndicales les moyens pédagogiques et matériels que requiert la 
spécialisation de cadres ou de techniciens syndicaux dans un 
domaine particulier d'ordre économique, social ou professionnel. 
Cette formation syndicale ne peut être pleinement efficace que 
si elle répond aux besoins et aux préoccupations des intéressés 
eux-mêmes, et si elle est menée à leur initiative. L'action des 
pouvoirs publics ne peut être la même que celle entreprise 
pour la promotion du travail: l'aide aux centres d'éducation 
Ouvrière rattachés aux centrales syndicales, à l'institut du tra- 
vVail de l'université de Strasbourg et aux sessions de formation 
syndicale, aux bureaux et centres d'études créés r les orga- 
nisations professionnelles revêt un aspect essentiellement finan- 
cier. Le Gouvernement se propose de rassembler ces mesures dans 
un texte spécial. » 


La volonté des promoteurs de la loi de faire place à la forma- 
tion syndicale était donc bien marquée. Elle se concrétisait 
dans la proposition de M. le ministre de l'agriculture, dans le 
domaine qui est le sien, par les dispositions de l'artice 3 de la 
loi précitée. 

Recevant le bureau de la commission spéciale, M. le Premier 
ministre avait, de son côté, confirmé la volonté du Gouverne- 
ment de donner aux syndicats, sous leur contrôle et à leur imi- 
tiative, les moyens d'assurer la formation économique et sociale 
des travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales. 

Par le texte qu'il nous propose, le Gouvernement nous invite à 
compléter la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 et déclare qu'il 
importe également, à côté de cette promotion de l'individu au 
travail, de favoriser une promotion sociale collective, en ouvrant 
des facilités plus larges dans le domaine de l'éducation ouvrière 
et plus spécialement dans la préparation à l'exercice des fonc- 


tions s icales. 
I. — Les fonctions syndicales. 


Les divers domaines dans lesquels s'exerce l'activité syndi- 
cale, les nombreux organismes dans lesquels sont représentés les 
travailleurs sont maintenant bien connus et vont de la commission 
locale des prix jusqu'aux tés exercées dans les insti- 
tutions européennes. 


Personne ne conteste le rôle joué dans les entreprises par les 
délégués du personnel, les comités d'entreprise, les comités 
d'hygiène et sécurité. Personne ne conteste non plus l'activité 
déployée par les représentants des travailleurs dans or 
de sécurité sociale, des allocations familiales, dans l'action menée 
| les pu publics en matière de prévention des accidents 

u travail. 

Que dire encore des résultats obtenus par la voie des négo- 
ciations en commission paritaire, de la réalisation de conven- 
tions collectives ou d'accords d'entreprise ou de l'action juridique 
des conseils de prud'hommes sinon qu'ils ont contribué à définir 
notre code du travail. 

Toutes ces fonctions syndicales exercées en certaines circons- 
tances par les seuls responsables syndicaux et en d'autres par 
ces responsables associés à des représentants des employeurs, des 
pouvoirs publics, de l'autorité judiciaire, concourent à la réali- 
sation de l'équilibre social du pays. Ceux qu les assument ont 
conscience d'œuvrer pour le bien commun. 


II. — Les moyens de formation. 


Ces moyens ont été créés de toutes pièces, dans des conditions 
parfois très difficiles, par les organisations ouvrières. 

Ils se présentent sous différents aspects, mais procèdent tous 
d'un authentique souci de promotion humaine qui honore grande- 
ment ceux qui les ont conçus et réalisés. Ils tendent à donner 
aux responsables syndicaux, aux adhérents et aux travailleurs 
la possibilité : 

— d'augmenter leurs connaissances tant dans les domaines 
économique, juridique, civique, social que dans celui de la pra- 
tique syndicale ; 

— de perfectionner leurs moyens d'expression ; 

— d'acquérir des méthodes de travail personnel leur permettant 
une plus grande efficacité au service de tous. 

L'enseignement que reçoit un nombre sans cesse plus grand 
de travailléurs est dispensé de différentes manières et notam- 
ment par: 

— des cours du soir; 

— des cours par correspondance ; 

— des réunions d'études de fin de semaine ; 

— des sessions d'études départementales ou régionales dont la 
durée atteint une semaine : 

— des sessions nationales durant de quatre jours à trois 
semaines. 

Ces sessions de cours sont organisées par : 

1° L'Institut confédéral d'études et de formation syndicale de 
la C. F. T. C. qui englobe: . 

a) Le centre confédéral d'éducation ouvrière de Bierville (Seine- 
et-Oise) qui a organisé soixante-deux sessions en 1958; 

b) Les écoles normales ouvrières qui ont tenu vingt-neuf ses- 
sions en 1958 et les centres locaux d'éducation syndicale ; 

c) Les sessions spécialisées organisées sous l'égide des fédéra- 
tions et des unions. 

2° Le centre de formation des militants syndicalistes et centre 
d'éducation ouvrière de la C. G. T.-F. O. qui comprend : 

a) Le centre de formation des militants dont le siège est à 
Paris et qui organise une vingtaine de sessions par an dont un 
certain nombre en province ; 

b) Le centre d'éducation ouvrière, qui organise des sessions 
interprofessionnelles, notamment à l'école de la Brevière (Oise). 

3° Le centre confédéral d'éducation ouvrière de la C, G. T., qui 
englobe : 

r L'école nationale de la C. G. T., à Courcelle, r Gif-sur- 
Yvette (Seine-et-Oise), destinée à recevoir des sessions du deuxième 
degré pour des militants ayant des responsabilités syndicales ; 

b) Des sections fédérales au nombre d'une douzaine et des 
sections départementales au nombre d'une vingtaine. 

4 Le centre économique et social de perfectionnement des 
cadres de la C. G. C., c en 1952 et qui organise une douzaine 
de sessions par an. 

A ce centre a été adjoint cette année un centre de formation 
des cadres syndicaux destiné à répondre à l'objet de la formation 
sociale. 

Enfin, avec le concours des ministères de l'éducation nationale 
et du travail, de certains conseils généraux ou municipalités, des 
stages universitaires ont été organisés et continuent accueillir 
dans divers organismes créés par les Universités comme cela est 
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- le ens à Paris, Lille, Strasbourg, Aix-en-Provence, Grenoble, des 
_wesponsables syndicaux de toutes professions et de tous horizons 


et admi- 

nistrées par les syndicats eux-mêmes ou par l'Université en 
"accord avec eux, il existe des organismes constitués inter- 
-synéicnlement dont le but æst d'apporter une aide techni- 
organisations ouwrières, C'est le cas par exemple du 
(Centre intersyndical d'étude et de recherche de 
de da status ou du B. 4 Æ. 1. T. (bureau intersyndical 
d'étude de 1 industrie textile). 


LMI. — Le financement de ces réalisations. 


L'Etat m'est pas intervenu à ce jour de façon permanente €t 
” te dans le financement des réalisations ci-dessus, sauf 
en ce qui concerne les organismes d'ordre universitaire dont il 
convient de remercier les responsables pour l'aide qu'ils ont 
aux organisations syndicales. 
« l'échelon départemental quelques couseils généraux eomme 
. ceux de d'Isère, du Nord et de la Sonuue, des 
centres d'éducation ouvrière. 
. des centrales syndicales ont donc financé elles-mêmes leurs 
réalisations au prix de sacrifices très lourds. Les pertes de salaires 
des stagiaires n'étant que très faiblement compensées, ce qui repré- 
. sente. une participation individuelle qui n'est pas sans répercus- 
sion sur da vie des ioyers. 
Si l'enseignement dispensé est bon, les besoins ne sont pas cou- 
vents æt de nombre des stagiaires qui augmente chaque année 
œrandira encore si nous à une aide suffisante et indis- 
pensable à ceux qui les dirigent. 


IV. - L'analyse du projet de loi. 


L'article 27 est suffisamment précis peur que tous les orga.- 
nismes, à la vérité assez peu nombreux, .émumérés ci-dessus, qui 
- se chargent de la formation «es resporisabies syndicaux, soient 
Compris dans son champ d'application. 
. L'article £ prévoit l'aide financière de l'Etat et précise qu'elle 
- sera dispensée par de ministère du travail et celui de l'éducation 
mationale; ces dispositions sont heureuses et me peuvent que 
renforcer la collaboration qui existe eritre | université et le monde 
du travail, qui se rt ee la présence des représentants 
des centrales syndicales C «€. E. T. C. et F. O. au sein des 
comités de institu:s du ainsi que 
l'organisation 


prévoit que les œrganismes mentionnés à l'article 17 
établissent des programmes préalables de stages ou sessions préci- 
sant notamment les matières enseignées et la durée de scolarité. 

Notons que cette rédaction confirme plernement le sixième alinéa 
de l'exposé des motifs qui déclare qu'il « appartient aux organisa- 

tions syndicales de reconnaitre leurs besoins et de prendre toutes 
initiatives susceptibles de répondre à leurs préoceupations en ce 


domaine ». 
cet examen ‘de projet de li en précisant qu'il ne 
_ ne saurait étre question que les bourses prévues à la fin de l'ar- 
‘icle soient nominatives. 

L'enseignement donné dans les centres de formation syndicale, 
même quand il atteint le degré supérieur des instituts du travail, 
ne saurait être entendu dans le sens traditionnel et le bénéficiaire 
du stage de l'un de ces centres me peut être assimilé à un étu- 
diant. 

V. — Le débat en comrrission. 


Votre commission s est réume ce matin. Elle a décidé d'adopter 
le rapport qui lui était soumis, sous reserve d'un amendement 
par M. Jean-Robert à l'article premier alinéa, 

nt à ajouter le mqQt « salariés » apres les mots « la formation 
des travailleurs ». 

Par ailleurs, elle a demandé à ce que lui soient précisés les orga- 
légalement constitués visés par l'article 1* (c). En parti- 

culier, une maison de jeunes ou une mumictpalité auront-elles 
_ Je droit d'organiser des cours ? 

Enfin, la commission souhaiterait recevoir l'assurance que les 
. titavaileurs étrangers, les travailleurs de la Communauté et les 
salariés agricoles seront admis à bénéficier de ce texte. 


Conctusion. 


La loi du 23 juillet 1957 instituant des congés non rémunérés 
à grandement contribué au développement des centres spécialisés, 
les dispositions prises dans le méme sens rar certaines conventions 
- cohectives ou eertains comités d'entreprise, la promulgation de 
la loi du 31 juillet 1959 concernant la promotion sociale profes- 
 sionnelle et collective, appelaient normaleinent la suite qu apporte 
le texte aujourd'hui en discussion. 

L' nce de l'éducation ouvrière, et l'une de ses expres- 
sions principales, n'est-elle pas la formation syndicale, pour | ac- 
coraplissement du rôle soctal qui revient aux travailleurs, est 
incontestable et ind nsable à l'établissement de saines rela- 
sociales dans la tien. 
pe social n'est pas seulement une question de revendi- 
cations se traduit aussi par la nécessité de donner à tout indi- 
‘ vidu la possibilité de répondre à la vocation de l'homme et celle- 
ci implique la responsabilité. 


Sous le bénéfice des précisions demandées et sous réserve de 
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(1 session ordinaire de 1999-1960. — Séance du 3 novembre 1958} 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 262) ouvrant à cer: 
tains fonctionnaires de erdre technique une option en faveur 
d'une pension au titre de la loi du 2 août 1949, lors de leur mise 

à la retraite, par M. Lacaze, député. 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi, à portée restreinte, tendrà 
redresser une injustice dant sont victimes certains ouvriers techai. 


ciens des arsenaux et des usines aéronautiques au moment de leÿr | 


départ en retraite. 

Ces techniciens d’études et de fabrications, lorsqu'ils sont nommés 
à un âge assez avancé dans le corps des fonctionnaires du ministère 
des armées, et ne sont pas promus techniciens-chefs ou sont obligés 
d'interrompre leur carrière par suite de maladie, sont alors mis à 
la retraite alors qu'ils n’ont pas atteint les échelons supérieurs de 


leur hiérarchie. 
aussi à des fonctionnaires plus 
: ceux formant la "à et qui proviennent des ouvriers 


A pourra éventuellement ‘bénéficier à certains « techniciens d'exé. 
cution » et à certains « agents des corps des ns » lorsque 
ceux-ci proviennent des ouvriers. 

D'une étude effectuée sur les seuls techniciens d’études et de 
fabrications, il résulte qu'envixon 86 fonctionnaires pourront opter 
chaque année pour le régime de la pension ouvrière. En moyenne, ils 
en retireront À —— des avantages d'environ 55.000 francs par an. 

La reconnaissance de ce droit d'option entre la pension ouvrière 
et celle de fonctionnaire est limitée à dix années. 

Deux facteurs, en effet, tenant au statut des techniciens d’études 
et de fabrications, permettent pter pour l'avenir une évolu 
tion de la situation dans un sens favorable. Alors qu'avant la guerte 
la plupart des T. E. F. étaient mecrutés « au choix » parmi des 
ouvriers anciens, depuis la création d'écoles techniques normales 
propres « aux armées » ce sont des ouvriers jeunes qui y sont admis 
et qui ont le temps de faire une carrière complète dans ces corps de 
fonctionnaires. 

Quant aux ouvriers — anciens nommés « au choix » (ils repré 
sentent environ 20 p. 100 des «æffectifs), un projet actuellement à 
l'étude prévoit qu'ils = seront plus nommés, comme ils le sont 
actuellement, au 1° échelon de la hiérarchie, mais selon la nature 

æt la durée de leurs services antérieurs au 2', 3° et 4 échelon de 
T E. F. Cette méthode leur de percevoir dans un délai 
plus court une rémunération de fonctionnaire telle que l'option en 
faveur d'une ouvrière me présentera plus d'intérêt pour 
eux lors de leur mise à la retraite. 

Le rapporteur, pour sa part, exprime le souhait que les différences 
des taux de rémunération entre le secteur privé et la fonction publi- 
‘que aillent en s'atténuant dans un eiimat de stabilité monétaire et de 
prospérité économique. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales conclut à Pl de ce 
texte qui constitue un acte de justice envers des serviteurs de l'Etat, 
modestes certes, mais qui né sort parmi les meilleurs. 


ANNEXE N'336 


(1 session ordinaire de 19594960, — Séance du 3 novembre 1959) 


RAPPORT fait au nom de la eommission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur des propositions de loi : 1° de 
M. Guillon (n° 34) relative à l'exercice, en France, de la profession 
de sage-femme par des personnes de nationalité française ayant 
exercé cette profession en Indochine en vertu de la règlementation 
particulière à ce pays, avant les accords. de Genève; 2° de 
M. Paul Coste-Floret (n° 97) tendant à compléter l’article premier 
de l'ordonnance n° 45:2184 du 24 septembre 1945 relative à l’exercice 
et à Por — - des professions de médecin, de chirurgien-den- 

tiste et , par M. Grèverie, député. 


Mesdames, messieurs, votre eommission des affaires culturelles, 
familiales et sociales a .été appelée à examiner : 

1° La proposition de loi ‘n° 84) présentée par notre collègue 
M. Guillon relative à l’exerciee, «en France, de la profession de sage: 
femme par des personnes de nationalité française ayant exercé eette 

ession en Indochine en vertu de la réglementation particulière 

ce pays, avant les Genève ; 

2° La proposition de loi (n° 97) de notre collègue M. Paul Coste: 
Floret tendant à Varticle premier de 
n° 45-2184 du 24 septembre 1945 rs à l'exercice et à l’organi: 
sation des professions de médeein, de chirurgien-dentiste et de sage 


femme. 
La première de ces propositions constate que l'ordonnance 


n° 68-1006 du 23 octobre 1958 autorise les membres des professions 
médicales, 


pharmaceutiques et paramédicales de nationalité française, 
exerçant leur art en Tunisie lors de la signature des conventions 
reconnaissant l'autonomie interne de ce pays, à l'exercer en France 
sous certaines conditions et regrette qu'il n'existe pas de mesure 
analogue en faveur des français titulaires de diplômes valables en 
Indochine, avant la conclusion des accords de Genève. Elle pro: 
pose que des déragations soient prises en faveur des sages-femmes, 


en attendant que les organisations intéressées aient fait connaître 
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 Famendement ci-dessus visé, voire commission vous pro 
d'adopter ce projet de loi. pose 
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jeer position en ce qui concerne les médecins, phamaciens et 
chirurgiens-dentistes. 

La deuxième de ces 
constances politique, la plupart des citoyens français notamment 
d'œrigine indochinoise ont été obligés de quitter l’Indochine pour se 

en France où ils se heurtent souvent à de très grandes diffi- 
ultés pour reprendre l'exercice de leur profession habituelle, C’est 
lecas notamment des quelques ins qui sont seulement titulaires 
du diplôme de médecin de l’école de médecine de Hanoï. Certains 
eux op particulièrement intéressants, parce qu'ils ont 
dans le cadre supérieur indigène de faite 

en Indochine et qu'ils ont été, la suite, nommés en 
itence et de leurs mérites personnels, dans le 

e l'assistance médicale, cadre réservé en prin- 

aux médecins ou indochinois titulaires du doctorat 
en médecine d'Etat. 

De l'analyse de ces deux propositions et de l'étude qu’en a fait 
votre rapporteur, il résulte que les cas de certains français, mem- 
bres des professions médicales, ayant exercé en Indochine et actuel- 
lement rentrés en France intéressent non seulement la profession de 

émme, mais également les professions de médecins et de 
rgiens-dentistes. 

ILest donc nécessaire si l’on adopte le point de vue de leurs 

L de donner à chacune de ces deux propositions de loi une 

plus générale mais limitée dans le temps et pour cela d’y 
faire figurer les dates de référence indispensables à son application, 
dites de référence sur lesquelles votre commission a obtenu l’ac- 
cord du ministère de la santé publique et de la population et du 
ministère des affaires étrangères. 

Votre commission estime, en effet, que les citoyens français ayant 

des professions médicales en Indochine et susceptibles de 
faire l’objet d’une mesure dérogatoire leur permettant d'exercer en 
France sont en nombre très restreint et qu'il n’y a aucune raison 
de leur refuser le bénéfice d’une disposition déjà accordée à leurs 
confrères qui ont exercé leur art en Tunisie. 

Toutefois, votre commission, pour éviter que le bénéfice de cette 

ne puisse être revendiquée par d'autres praticiens d’Indo- 
de qui pourraient ultérieurement gagner la France, vous propose 

de subordonner l'octroi de dérogations aux quelques conditions 
: 

« Les dérogations seront limitées aux professions de médecin, 
de chirurgien-dentiste et de sage-femme ; 

b) Les intéressés devront être de nationalité française ; 

«) ls devront avoir exercé leur art en Indochine antérieurement 
aux accords de Genève du 20 juillet 195%; 

d) Is devront avoir regagné la France avant le 1°" janvier 1959 ; 

e) Is devront être titulaires, soit du diplôme de médecin indo- 

école de médecine et de pharmacie de 
Hanoï, soit d’un diplôme de l'école dentaire de Paris, soit justifier, 
sûr leur demande, qu'ils sont titulaires de diplômes de nature à justi- 
fier une telle mesure. 

Par ailleurs, votre commission considère que les mesures envisa- 
gées doivent s'inspirer directement de celles déjà adoptées par 
l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958 réglant le cas des pra- 
tiviens français ayant exercé en Tunisie. 

Pour harmoniser dans leur ensemble ces différents textes 
toires, il lui paraît indispensable que, dans la proposition de loi 
qu'elle vous demande d'adopter, de même que dans l'ordonnance sus 
visée, soit prévue l'intervention de commissions spécialement __ 
tentes pour apprécier si le cas des personnes intéressées motive la 
délivrance d'une autorisation d'exercice en France. 

Pour ces raisons, votre commission des affaires cultureltes, fami: 
linles et sociales vous demande d’adopter la proposition de loi sui 
vante et d’en rédiger ainsi le titre : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'exercice des professions de médecin, de chirurgien-den- 
tiste et de sage-femme par les personnes de nationalité française 
qui exerçaient ces professions en Indochine antérieurement aux 
“accords de Genève du 20 juillet 1964 et qui ont dû regagner la 
France avant le 1'' janvier 19589. 


Art. 1°. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
personnes de nationalité française qui exerçaient des professions 
les en Indochine antérieurement aux accords de Genève du 
ds 1954 et qui ont dû regagner la France avant le 1°" jan- 
Art. 2. — Les personnes mentionnées à l’article 1'' qui ne possèdent 
pas le diplôme français d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien. 
dentistes ou de sage-femme mais qui sont titulaires de diplômes fran- 
çais d'université correspondants seront sur leur demande et no 
nobstant les dispositions législatives en vigueur exigeant le diplôme 
français d'Etat admises à exercer leur profession en France par 
décision du ministre de la santé publique et de la population consta- 
tant que cette condition est remplie. 

Art. 3. Les personnes mentionnées à l'article 1° qui ne 
possèdent pas le diplôme d'Etat ou d'université de docteur en méde- 
ciné, de chirurgien-dentiste ou de sagefemme pourront, sur leur 

e, si elles sont titulaires de diplômes de nature à justifier 
Wine telle mesure, être autorisées à exercer leur profession en France 
par le ministre de la santé publique et de la population. Cette auto- 
risation sera donnée après avis conforme de commissions constituées 
Pour chacune des professions précitées et comprenant des représen- 
lants du ministre des affaires étrangères, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre de la santé publique et de la population et des 
ordres et organisations syndicales les plus représentatives. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 3 ci-dessus seront appliquées 
selon les modalités définies par les textes portant nine ié de 

nnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. 
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(1'° session ordinaire de 195%:1960. — Séance du 4 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de là défense nationale et 
des forces armées sur le projet de lot (n° 265: fixant un nouveau 
régime de fimites d'âge pour les miltetres non des armées 
de terre et de mer, par M: Bignon, député: 


appréciation a but de modifier les limites d'âge pour les mili- 
taires non officiers des armées de terre et de mer: 

En ce qui concerne les sous-officiers des armes de l’armée de terre 
servant sous le régime des lois des 36 æt 32 mars 1928; cette limite 
d'âge est SU de 42 ans. Des autorisations individuelles 
peuvent être accordées par le ministre à certains sousofficiers pour 
servir au-delà de cette limite d'âge et jusqu'à 50 ans dans un emploi 
spécial, ces admissions résultant soit d'auturisations successives de 
durée limitée, soit de rengagements. Les hommes de troupe ser- 
vent par engagements successifs jusqu'à quinre ans de service. 

Dans la marine, la limite d’âge du personnel du corps des équi- 
pages de la flotte est fixée depuis dv à 
sans aucune condition de grade. 

Ces dispositions ont pour effet de maintenir dans les armées des 
sous-officiers qui n’ont plus l’aptitude physique nécessaire. Elles ont 
d'autre part l'inconvénient de ne pas permettre, dans là plupart des 
cas, d'assurer à ces sous-officiers une carrière complète et de les 
faire bénéficier d’une pension d'ancienneté: 

Il en résulte que nos jeunes gens, soucieux de s'assurer la sécurité 
de leur emploi, répugnent à faire carrière dans notré armée, Bien 
2 sous-officiers ont tendance à quitter d'armée p 
men 


La conséquence, c’est que le corps des sousofficiers de carrière 
ou servant sous contrat connaît depuis plusieurs années une cerise 
profonde de recrutement. 

Quelques chiffres vous en situeronmt l'importance. Alors que 
l'entretien du corps des sous-officiers de carrière nécessite un recru- 
tement à la base de 15.000 engagés franvais de souvire souscrivant des 
contrats de longue durée, les ressources de ces dernières années 
se sont montées ivement à 6.508; 6,006 et 5,000 environ soit 
46 p. 100, 42 p. 100°et 40 p. 100 des besoins. 

Le projet de loi qui vous est soumis & pour but de remédier à cette 
situation préjudiciable tant aux intéressés qu'à l'armée elle-même. 

Pour ce faire, il a manifesté un doutilé souci: éviter d'une 
que des sous-offici désirant faire une arrière complète et ac 
’ancienneté ne sotent radiés, du fait de limite 

e (42 ans), 
pension ; éviter d’autre part que des sousofliciers puissent être 
maintenus dans « « le rang dans des conditions d'aptitude physique 
insuffisantes. 

Le projet de loi entend pallier ces deux: inconvénients : 

a) En fixant deux limites d'âge, l'une —— l'autre supérieure 
(applicable à partir du grade de sergentoh 

En supprimant la distinction dans limites d'âge 

tre les armes et les services ; 

fonction du grade ; 

d) En accordant la limite d’âge supérieure une fois pour toutes aux 
sous-officiers ayant fait la preuve de leur aptitude pofessionnelle pour 
eg À des emplois particuliers dans les armes ou des postes dans 
es services. 


Examen des articles. 


L'article du des limites 
d'âge des militaires non officiers des armées de terre et de mer sera 
déterminé dans les conditions fixées par 4e loi projetée. 

L'article 2 propose de fixer les limites d'âge inférieures à 35 ans 
pour les sergents, à 37 ans et 


S'il n'y a pas à accepter les limites d'âge 
rieures proposées pour les. sergents-chefss. les 
adjudants-chefs et les aspirants, il n'en va pas de même pour les 
sergents. 

Certes, l’article 3 du projet — que nous examinerons tout à l’heure 
— prévoit bien la possibilité pour les sous-officiers d’être autorisés 
à servir au-delà de la limite d'âge isférieure r parfaire quinze 
ans de service. Ainsi un sergent « pourra » être autorisé à servir 
au-delà de 35 ans. 

Mais pour éviter éventuellement des mécomptes aux intéressés — 
et partant les encourager à embrasser la carrière — il nous apparaît 
plus équitable de fixer la limite d'âge des sergents à 36 ans. Cette 
solution permettrait à un sergent normalement incorporé à ei 4 
de 20 ans d'accomplir de toute façon une carrière normale et d'o 
tenir une pension proportionnelle calculée sur là base de l'échelon 
de solde après quinze ans — tandis que s’il était mis à la retraite à 
l’âge de 35 ans il ne pourrait — sauf de rares exceptions — bénéficier - 
que d’une pension calculée sur l'échelon de solde après douze ans. | 

C'est pourquoi, la commission de la défense nationale et des forces 
armées vous propose un amendement sur ce point particulier. 

Les limites d’âge supérieures sont fixées pour les sergents-chefs 
et sergents-majors à 47 ans, pour les adjudants à 50 ans et pour les 
adjudants-chefs et aspirants à 55 ans. 

Il ne semble pas qu’il y ait un inconvénient quelconque à fixer 
ainsi ces limites d’âge supérieures puisque tous pourront prétendre, 
à ces âges, à une pension d’ancienneté. 
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L'article 3 — ainsi qu'il a été indiqué plus haut — permet aux 

sous-officiers d’être tenus au-delà de la limite d’âge inférieure, 

obtenir une retraite proportionnelle, Cette mesure ne peut bien 
entendu qu'être approuvée. 

L'article 4 fixe les conditions dans lesquelles les sous-officiers de 
l'armée de terre d'un grade au moins égal à celui de sergent-chef 
pourront être admis à servir jusqu’à la limite d’âge supérieure. Ils 
devront notamment être titulaires d’un certificat ou brevet dont la 
nature sera définie par instruction ministérielle. 

Cette condition nous apparaît judicieuse. Il est en effet normal 
qu'un sous-officier désirant faire une carrière entière fasse l'effort 
nécessaire pour être à la hauteur de la fonction qui lui sera confiée. 

Le dernier alinéa de l’article 4 précise que ce bénéfice leur ayant 
été accordé, les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 
31 mars 1928 n'auront pas à renouveler leur demande à l’occasion 
de leurs rengagements successifs. Nous approuvons bien entendu 
cette disposition. Nous pensons même qu'il faut aller au-delà de cette 
mesure. 

En effet, lorsqu'un sous-officier a été admis par décision minis- 
térielle à servir jusqu’à la limite d’âge supérieure, il nous apparaît 
difficilement acceptable qu'un « conseil de régiment » puisse ulté- 
rieurement lui refuser un rengagement. Il semble que la décision 
= up devrait valoir « admission » dans le corps des sous- 

ciers. 

L'article 5 maintient les situations acquises — même lorsque les 
autorisations précédemment données auront pour effet de mainte- 
nir les intéressés en service au-delà des nouvelles limites d’âge supé- 


res. 

L'article 6 concerne les « hommes de troupe » qui servent actuel- 
lement sans limite d'âge jusqu’à ce qu'ils aient effectué quinze ans 
de service. Ils pourront être autorisés à servir au-delà de cette limite 

voie de rengagements successifs, jusqu’à un âge limite qui sera 
ixé par décret. 

L'article 7 précise que les militaires de la gendarmerie, de la 
justice militaire, des poudres et des essences, les sapeurs-pompiers 
de un les palefreniers, les maîtres ouvriers conservent leur statut 
actuel. 

L'article 8 fixe la limite d’âge des matelots et quartiers-maîtres à 
45 ans au lieu de 50 ans. C’est également la limite d'âge inférieure 
des officiers mariniers. 

La limite d'âge supérieure des seconds maîtres, maîtres et premiers 
maîtres est fixée à 50 ans, celles des maîtres principaux à 52 ans. 

L'article 9 permet d'autoriser les officiers mariniers du cadre de 
maistrance, ayant accompli au moins vingt-cinq ans de service, à 
servir jusqu’à la limite d'âge supérieure de leur grade. 

Leur demande devra être agréée par le ministre, après avis d’un 
conseil d'avancement et d’une commission centrale. 

Les officiers mariniers du cadre de maistrance ayant accompli 
moins de vingt-cinq ans de service à la date à laquelle ils sont 
atteints par la limite d'âge inférieure pourront parfaire leurs vingt- 
cinq ans de service, sans avoir à solliciter d'autorisation — sous la 
seule réserve qu'ils ne pourront dépasser la limite d’âgé supérieure 
de leur grade 

Ces mesures ne peuvent qu'être approuvées. 

L'article 10 précise que, comme pour l’armée de terre, aucune 
limitation n’est apportée au régime des limites d’âge pour les per- 
sonnels des services spéciaux de la marine. 

L'article 11 fixe des paliers pour l’application de la loi qui seront 
échelonnés entre le 1°" janvier 1960 et le 1°" janvier 1966. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application de la loi. 

L'article 12 prévoit l’abrogation des dispositions contraires au 
projet de loi. 


Conclusion. 


Le projet de loi qui vous est soumis ne mettra pas fin au malaise 
que nous avons dénoncé au début de notre rapport. 

Tant de causes en effet entraînent l'insuffisance du recrutement 
de nos sous-officiers. 

Néanmoins, en améliorant sensibleïnent la condition des sous- 
officiers, le projet de loi « fixant un nouveau régime de limites d’âge 
pour les militaires non officiers des armées de terre et de mer » cons- 
titue un louable effort pour favoriser le maintien dans les cadres de 
spécialistes et de techniciens dont notre armée de terre et notre 
marine ont le plus grand besoin. 

C'est pourquoi, sous réserve des amendements aux articles 2 et 
4, votre commission vous propose de l’adopter. 


ANNEXE N' 338 


(1 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 4 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi (n° 266) complétant 
l’article 2 du code de justice militaire pour l'armée de terre, par 
M. Seitlinger, député. 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi tend à compléter 
l'article 2 du code de justice militaire pour l’armée de terre en 
vue d'étendre la compétence des tribunaux militaires aux mineurs, 


à la suite de l’armée, qui commettent une infraction sur un terri. 
toire étranger. En effet, dans sa rédaction actuelle l’article 2 du 
code de justice militaire pour l’armée de terre prévoit l’incompé. 
tence des tribunaux militaires, en temps de guerre comme en 
temps de paix, à l'égard des inculpés âgés de moins de 18 ans 
au temps de l’action, à moins qu’ils ne soient militaires ou ressortis. 
sant d’un Etat ennemi ou occupé. 

Le projet de loi qui nous est soumis tend à compléter l’article 2, 
dernier alinéa, par les termes suivants « ou encore qu'ils ne 
soient à la suite de l’armée en vertu des permissions, lorsque 
l'infraction a été commise sur un territoire étranger ». Il convient 
de préciser que sous « personnes à la suite de l’armée » on entend 
les enfants des militaires, les mineurs se trouvant à leur charge 
ou à leur service. Les termes « en vertu de permissions » signifient 
en vertu d’autorisations de l'autorité militaire. L'emploi du mot 
permission a été critiqué, mais la commission a, finalement, décidé 
de son maintien étant donné que, dans l’armée, ce terme ne 
prêterait à aucune ambiguïté et serait couramment employé dans 
le sens d’autorisation. 

Par ailleurs, la compétence des tribunaux militaires ne s’exercera 
à l'encontre de ces personnes que dans l’hypothèse où l'infraction 
a été commise sur un territoire étranger, Il s’agit d’un texte de 
portée générale mais qui ne sera applicable que lorsque la conven- 
tion signée entre l'Etat de séjour et la France ne contient pas 
de dispositions contraires. 

Il n’est pas inutile de rappeler ici que la justice militaire est 
une sorte de juridiction disciplinaire, d'un ordre supérieur, qui 
doit uger avec célérité. Les intérêts civils sont exclus des juridic- 
tions militaires. C’est là un principe intangible. 

convient donc d'examiner uniquement l’aspect pénal de l'infrac- 


ion. 

Le projet de loi tend à combler un vide juridique qui a été 
constaté dans le cadre de l'application des accords de Paris du 
23 octobre 1954 mais qui peut, demain, se présenter dans n'importe 
quel autre Etat. En effet, les accords de Paris du 23 octobre 1954 
fixent les droits et obligations des membres des forces stationnant 
en Allemagne, aussi bien pour les forces françaises que pour les 
forces américaines ou anglaises. L'article 6 de cet accord prévoit 
que, sauf dispositions contraires, les autorités des forces sont 
seules compétentes pour exercer la juridiction pénale sur les 
membres des forces. Lorsque, en vertu du droit de la puissance 
intéressée, les tribunaux militaires n’ont pas compétence pour 
exercer la juridiction pénale, les tribunaux allemands et les auto- 
rités allemandes peuvent exercer la juridiction pénale en ce qui 
concerne un délit punissable en droit allemand et contraire aux 
intérêts allemands. 

Le principe général est donc la compétence des autorités des 
forces en laissant seulement à l'Etat de séjour la faculté de juger 
un délit à condition, toutefois, que ce délit soit contraire aux 
intérêts de l'Etat de séjour. 

Si, par exemple, un mineur à la suite de l’armée commettait un 
vol dans un économat français, il en pouvait pas être traduit devant 
le tribunal militaire dont l'incompétence était totale puisqu'il 
s'agissait d’un délinquant âgé de moins de 18 ans. Les autorités 
allemandes n'auraient pas été davantage compétentes, le délit 
n'étant pas contraire aux intérêts allemands. 

Evidemment, l’article 689 du code de procédure pénale prévoit 
la compétence des tribunaux français pour un délit commis à 
l'étranger par un ressoftissant français à la condition que le fait 
reproché soit également considéré comme délit dans le pays 
où l'infraction a été commise. L'application de ce principe général 
serait extrêmement laborieuse dans le cas des mineurs stationnant 
dans un pays étranger, à la suite de l’armée. En général, le mineur 
n’est pas mis en état, d’arrestation et son transfert devant un 
tribunal métropolitain entraînerait des frais souvent dispropor- 
tionnés par rapport à la gravité de l'affaire. Il est donc préférable 
de prévoir la compétence des tribunaux militaires. 

Il est d’ailleurs probable que la législation interne concernant 
la protection des mineurs de certains Etats dans lesquels séjournent 
notre armée ne donne pas des garanties supérieures, voire même 
équivalentes, à celles que constitue le tribunal militaire pour les 
mineurs français. 

Sans avoir voulu en faire une obligation, la commission m'a 
chargé d'émettre le vœu que toutes les fois que le tribunal militaire 
fonctionnera, non pas en temps de guerre ou en vertu d’un statut 
d'occupation, mais dans des conditions semblables à celles prévues, 
par exemple, par les accords de Paris — c’est-à-dire lorsque le 
tribunal militaire est présidé par un magistrat — il soit, dans 
toute la mesure du possible, présidé, pour juger un délinquant 
mineur, par un magistrat spécialisé dans l’enfance délinquante. 

En conclusion, les tribunaux militaires seront, en principe, compé- 
tents pour un délit commis par un mineur, hors de France, à la 
suite de l’armée. 

Mais, lorsque nos forces stationneront dans un pays ami, la 
convention signée entre l'Etat de séjour et la France prévoira 
certainement un partage des compétences qui, souvent, donnera 
la faculté à l'Etat de séjour de se saisir d’une affaire qui est 
contraire à ses intérêts et maintiendra la compétence des tribu- 
naux militaires lorsque le délit sera contraire aux intérêts des 
forces françaises. 

C'est pourquoi, sous le bénéfice de ces observations, votre com- 
mission vous propose d'adopter le projet de loi n° 266. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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